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Déclaration du 8e Forum des gestionnaires de sites du 

patrimoine mondial organisé en parallèle de la 48e session du 

Comité du patrimoine mondial 

Connexion et Communication : approches participatives 

de la gestion du patrimoine mondial 

 
Préambule  
La 8e édition du Forum des gestionnaires de sites du patrimoine mondial a été organisée par la 
République de Corée, pays hôte de la 48e session du Comité du patrimoine mondial, en collaboration 
avec le Centre du patrimoine mondial de l’UNESCO, l’ICCROM et l’UICN, dans le cadre du Programme 
de leadership du patrimoine mondial. Le Forum a réuni 74 professionnels impliqués dans la gestion de 
66 biens du patrimoine mondial, répartis dans 45 pays.1 
 
Les participants expriment leur sincère gratitude au gouvernement de la République de Corée pour 
avoir accueilli ce Forum et pour avoir généreusement financé la participation de 24 gestionnaires de 
sites. Des remerciements particuliers sont également adressés au Service du patrimoine de la Corée 
(KHS) et à l’Institut national de recherche sur le patrimoine culturel (NRICH) pour la coordination, la 
planification et la mise en œuvre du Forum. Les participants expriment leur profonde reconnaissance 
à la ville métropolitaine de Busan et aux bureaux de gestion des sites qui ont organisé les visites des 
biens du patrimoine mondial que sont les « Pétroglyphes le long de la rivière Bangucheon », les 
« Tumuli de Gaya », les « Zones historiques de Gyeongju », les « Villages historiques de Corée : Hahoe 
et Yangdong » et les « Seowon, académies néo-confucéennes coréennes ». 
 
En référence aux précédentes déclarations du Forum des gestionnaires de sites du patrimoine mondial 
présentées au Comité du patrimoine mondial, de sa 41e à sa 47e session, les gestionnaires de sites 
réaffirment qu’une gestion efficace repose sur des relations de travail solides. Le succès de celle-ci 
repose sur la création de liens entre les équipes de gestion, les titulaires de droits, les communautés, 
les pouvoirs publics, les institutions techniques et les autres secteurs dont les décisions influencent 
directement la gestion et la conservation des biens du patrimoine mondial. 
 
Les participants reconnaissent qu’une gouvernance équitable, une participation effective ainsi qu’une 
communication réciproque et en temps opportun sont essentielles pour garantir la conservation à long 
terme des biens du patrimoine mondial, pour les générations présentes et futures. En outre, les 
processus décisionnels doivent s’appuyer sur des systèmes de connaissances diversifiés, qui 
impliquent activement les peuples autochtones, les autres détenteurs de droits ainsi que les 
communautés locales, de manière à permettre la mise en œuvre des actions convenues.  
 
Fournir services et avantages  
Pour offrir des services et des avantages significatifs aux communautés, les équipes de gestion des 
sites doivent reconnaître leur diversité, leurs systèmes de valeurs, leurs relations et leurs aspirations. 
Cela nécessite un dialogue continu à même d’explorer les multiples significations du patrimoine, ainsi 
que ses contributions aux moyens de subsistance, à la santé et au bien-être, à la cohésion sociale, à 
la continuité culturelle, à l’éducation et aux opportunités de développement économique local. Ce 
dialogue doit également reconnaître la connexion entre les populations et la nature, les liens entre la 
biodiversité et la diversité culturelle, ainsi que le rôle vital que joue le patrimoine dans la gestion 
responsable de l’environnement et la résilience climatique. 
 
Une véritable participation doit débuter dès les premières étapes des processus de planification, 
lorsque que les priorités et les options sont encore en cours de définition, et se poursuivre tout au long 
de la mise en œuvre et du suivi. En outre, un retour d’information transparent sur la manière dont les 
contributions des autres acteurs ont été prises en compte dans les décisions permet de faire en sorte 
que la participation soit perçue comme un processus continu. Les équipes de gestion des sites doivent 

 
1 Albanie, Antigua-et-Barbuda, Autriche, Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Brésil, Bulgarie, Burkina Faso, 
Cambodge, Tchéquie, Danemark, Dominique, France, Allemagne, Ghana, Inde, Indonésie, Jamaïque, Lettonie, 
Lesotho, Lituanie, Malawi, Maurice, Micronésie (États fédérés de), Niger, Pakistan, Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
Pérou, Pologne, République de Corée, Rwanda, Sainte-Lucie, Arabie saoudite, Sénégal, Sierra Leone, 
Singapour, Suisse, Togo, Türkiye, Ouganda, Ukraine, Émirats arabes unis, République-Unie de Tanzanie, 
Zambie. 
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identifier de manière proactive les moyens permettant d’éliminer les obstacles structurels à la 
participation. 
 
Renforcer les mécanismes de gouvernance  
Une gestion efficace repose sur des dispositifs de gouvernance équitables, fondés sur des approches 
centrées sur les personnes et sur les droits, qui reconnaissent les détenteurs de droits et les 
communautés comme des partenaires à part entière dans de la gestion du patrimoine mondial. Cela 
nécessite un dialogue soutenu et une coordination claire qui permet de combler les écarts entre tous 
les acteurs.  
 
Les acteurs investis de responsabilités doivent mettre en place des mécanismes réguliers et formels 
de planification, de mise en œuvre, de partage d’informations, de suivi et de rapportage.  
 
Diversité des savoirs, de la recherche et des systèmes de données éclairant la prise de décision 
Les processus décisionnels doivent reconnaître et intégrer des systèmes de connaissances divers qui 
s’appuient sur les savoirs scientifiques, autochtones, traditionnels et locaux. Chaque source de 
connaissances doit être reconnue selon ses propres termes et utilisée avec le consentement, les 
garanties et la reconnaissance adéquates.  
 
Les possibilités offertes par les outils numériques, l’intelligence artificielle et d’autres technologies en 
pleine évolution, lorsqu’elles sont utilisées de manière responsable, peuvent permettre une gestion plus 
efficace du patrimoine en facilitant l’organisation et l’analyse des données ainsi que l’identification des 
risques émergents. Elles peuvent également contribuer à rationaliser la coordination entre les 
institutions et les secteurs, rendre l’information plus accessible à toutes les parties concernées et élargir 
les échanges entre pairs. En définitive, leur utilisation doit demeurer transparente, inclusive et 
responsable. Elles doivent respecter strictement le droit à la vie privée, préserver les systèmes de 
savoir locaux et respecter la Recommandation de l’UNESCO sur l’éthique de l’intelligence artificielle.  
 
Améliorer la communication  
La communication avec les détenteurs de droits et les communautés doit être assurée de manière 
continue tout au long des processus de gestion, depuis les premières étapes d’identification des enjeux 
et de l’élaboration des réponses jusqu’à leur mise en œuvre et leur suivi. Les décisions de gestion, les 
résultats du suivi, ainsi que les conclusions des travaux de recherche doivent être communiqués sous 
des formes accessibles aux communautés locales, notamment dans les langues locales et selon des 
modalités culturellement appropriées. Les détenteurs de droits et les communautés, y compris les 
jeunes, doivent jouer un rôle actif dans l’interprétation et la présentation du patrimoine afin de garantir 
la compréhension de la « valeur universelle exceptionnelle » comme celle des autres valeurs 
patrimoniales, tout en promouvant l’équité intergénérationnelle.  
 
Enfin, une communication opportune et inclusive demeure essentielle en période de crise et de conflit ; 
elle contribue à renforcer la préparation aux situations d’urgence, à soutenir des réponses 
coordonnées, à instaurer un climat de confiance avec le public et à favoriser un rétablissement durable 
ainsi qu’une résilience à long terme. 
 
Aller de l’avant 
En tant que gestionnaires de sites, nous sommes le trait d’union entre les communautés locales et les 
institutions chargées du patrimoine. C’est pourquoi nous demandons instamment aux États parties de : 
 

a) mettre en place des mécanismes de coordination formels entre les autorités chargées du 
patrimoine et les autres secteurs, afin que les objectifs de conservation soient pleinement pris 
en compte avant toute prise de décision susceptible d’affecter les biens du patrimoine mondial ;  

b) reconnaitre les gestionnaires de sites comme des acteurs à part entière des processus 
décisionnels nationaux, qui préviennent des préoccupations émergentes et participent à 
l’établissement des rapports, ainsi qu’à la mise en œuvre des décisions du Comité ;  

c) allouer les moyens financiers et les ressources nécessaires à la mise en place de dispositifs 
de gouvernance participatifs et inclusifs sur les biens du patrimoine mondial ; et 

d) investir dans le renforcement durable des capacités des gestionnaires de sites, en mettant en 
place des réseaux d’échange de connaissances susceptibles de renforcer l’apprentissage 
entre pairs, ce qui est un investissement essentiel pour la conservation et la protection à long 
terme du patrimoine mondial. 
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En tant que gestionnaires de sites, nous demeurons profondément engagés dans nos efforts quotidiens 
qui visent à protéger et à conserver les biens du patrimoine mondial pour les générations présentes et 
futures. Avec le soutien des États parties, nous sommes convaincus de pouvoir renforcer les 
connexions, améliorer la communication et les processus décisionnels, et continuer à fournir services 
et bénéfices au patrimoine mondial et aux communautés associées. 


